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PROTOCOLE D’ ACCORD
ENTRE

LA DELEGATION INTERMINISTERIELLE AUX PERSONNES HANDICAPEES

ET

LE CENTRE NATIONAL DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 

PREAMBULE
Le handicap figure aujourd’hui parmi les préoccupations majeures de la société française. Il ne doit plus être traité à la marge. Les collectivités territoriales sont pleinement conscientes de cette inflexion des mentalités et de la nécessité d’offrir aux personnes handicapées un accompagnement à la hauteur de leurs droits, tels que redéfinis par la loi du 11 février 2005. 

La Délégation interministérielle aux personnes handicapées par ses missions, participe à la mise en œuvre de cette loi et contribue à faire progresser la prise en compte des besoins spécifiques des personnes handicapées dans l'ensemble des politiques nationales. Elle coordonne les actions des ministères œuvrant pour l'insertion sociale et professionnelle des personnes handicapées, notamment dans les domaines de l'éducation, de l'accès à la culture et aux loisirs, de l'accessibilité, de l'emploi, de la formation professionnelle. Elle contribue au dialogue avec les associations, les organisations professionnelles, les organismes sociaux, et les collectivités territoriales.
Organisme de formation au service des collectivités territoriales, Le CNFPT est naturellement sensible à cette question. La présente convention est porteuse d’un message fort à l’égard de l’ensemble des pouvoirs publics, et en particulier du monde local. 
Le CNFPT est un établissement public unique, paritaire et déconcentré, au service des collectivités territoriales et de leurs agents. Il est chargé de la formation et de la professionnalisation de l’ensemble des personnels des collectivités locales, de l’organisation de certains concours et examens de la fonction publique territoriale.

Par ses missions de formation et de régulation des carrières, le CNFPT est au cœur de la décentralisation et de la modernisation du service public local.

Après deux ans de mise en oeuvre de la loi du 11 février 2005, la DIPH et le CNFPT considèrent que le rôle des collectivités locales doit être renforcé et leur implication valorisée. 

En effet, les collectivités sont  concernées à plus d’un titre par les implications de la loi du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées.

Qu’il s’agisse de l’emploi, de l’accessibilité, ou des conditions de travail et d’accueil des personnes handicapées, les collectivités sont en première ligne et doivent pouvoir disposer des outils et des moyens qui leur permettront de réaliser avec succès cette réforme dans les délais prévus. 

Les services publics doivent être exemplaires et irréprochables dans l’accueil, l’insertion et le maintien dans l’emploi des personnes handicapées; la formation est le vecteur privilégié de cet enjeu de modernisation du service public. Toute personne handicapée doit pouvoir accéder à cette importante liberté et cette nouvelle estime de soi que permet une carrière professionnelle. Cet investissement nécessite une capacité partagée d’anticipation, d’innovation, de veille et d’expertise, ainsi qu’une bonne maîtrise de la programmation et de la cohérence territoriale des actions.

Ce protocole d’accord se concrétisera non seulement par les actions de formation réalisées par le CNFPT, et par l’appui que pourra lui apporter la DIPH, mais aussi par des conventions ad hoc avec l’ADF, le FIPHFP et la CNSA.

La DIPH et le CNFPT conviennent :
Article 1er
Le CNFPT s’engage  à mettre en œuvre des actions de formation et de sensibilisation qui s’adresseront :

· aux agents porteurs de handicap, à chaque étape de leur vie professionnelle,

· à l’ensemble des agents territoriaux afin de les sensibiliser à la compréhension de la différence et à l'accueil des personnes qui en sont porteuses,
· aux agents chargés de la mise en œuvre des principales dispositions de la loi de 2005, notamment en matière d’accessibilité des équipements publics.
Article 2

Le CNFPT s’engage à participer aux actions de suivi et d’accompagnement de la réforme, notamment en s'associant aux travaux de l’Observatoire national sur la formation, la recherche et l’innovation sur le handicap. Dans ce cadre, l’Observatoire de la fonction publique territoriale du CNFPT pourra fournir et être destinataire de toutes les données intéressant le sujet.

Le CNFPT veillera notamment au recensement des nouveaux métiers et nouvelles compétences liés au handicap ou à la transformation des métiers concernés.

En outre, au sein du Comité de suivi de la réforme de la politique du handicap, le CNFPT est membre du groupe d’appui technique concernant l’emploi des personnes handicapées.

Article 3

En lien avec la DIPH, le CNFPT pourra être associé, en tant que de besoin, à la Commission de simplification et de mise en cohérence des dispositifs de concertation et de planification en matière de handicap et de perte d’autonomie.
Article 4

La mise en œuvre des formations sera définie par une convention avec le FIPHFP. Le CNFPT s’engage à assurer la formation des personnes handicapées préparant des concours d’entrée dans la fonction publique territoriale, sous réserve des financements assurés par le FIPHFP.
Article 5

Pour favoriser son action auprès des collectivités, le CNFPT conduira ses actions en étroite coopération avec les Maisons départementales des personnes handicapées.
Ces formations s’adresseront notamment aux cadres et agents des MDPH  dans un souci de professionnalisation et de gestion des carrières.
Cette collaboration sera formalisée au moyen d'un accord avec l’ADF et la CNSA. Dans ce cadre, l’Etat examinera les modalités selon lesquelles ses personnels mis à disposition des maisons départementales des personnes handicapées pourront participer à ces formations.
Fait à Paris en 6 exemplaires, le………………………..
En présence de :

Madame Valérie LETARD,

Secrétaire d’Etat à la Solidarité
Et

de Monsieur André SANTINI,

Secrétaire d’Etat à la Fonction Publique

Pour le CNFPT,




       Pour la DIPH,
André ROSSINOT




      Patrick GOHET

Président
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